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Post-World War II France faced a complicated situation in finding its national identity. 
After being a European and World power for the first half of the 20th century, its 
reputation and influence were in decline. One of its remaining sources of prestige was its 
colonial empire. But after rebellion broke out in Algeria, which was considered part of 
France itself, in November of 1954, the French government faced difficult questions 
concerning its role in the world. Although the French National Assembly strongly 
supported attempts to maintain a hold on Algeria, thereby maintaining France’s 
international strength, it could never find a political solution to end the insurrection led 
by the Front de Libération Nationale, and many Algerians flocked to the cause of 
Algerian nationalism. The government of the French Fourth Republic was structured so 
that ministerial instability and weak cabinets prevented any sort of political cohesion in 
foreign policy, and political squabbles led to disorder. When the French government 
eventually decided on a military solution to keep the peace in Algeria, the results brought 
about military victories, but political and ideological defeats. In “La Crise d’identité”, I 
argue that this new power thrust onto the army gave it license to interfere in the affairs of 
the Fourth Republic, leading to a coup in the colonial capital of Algiers, the ascension of 
General Charles de Gaulle to the presidency, and the destruction of the feeble Fourth 
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Introduction 
Moins de dix ans après la fin de la Seconde Guerre mondiale, et plus de cent ans après le début 
de l’occupation d’Algérie, la France avait un grand problème en vue. L’Algérie, regardée comme 
une partie intégrale de la France selon le gouvernement français, était piégée entre deux côtés 
dans une guerre meurtrière d’indépendance. La France et son armée voulaient garder l’Algérie, 
pour maintenir les relations économiques entre les deux régions, mais aussi pour conserver le 
prestige et l’estime d’avoir un empire colonial. Les Algériens, d’abord le Front de Libération 
Nationale (F.L.N.), voulaient l’indépendance de l’Algérie vis-à-vis de la France. Au début du 
soulèvement, le F.L.N. avait le soutien de seulement une petite portion du peuple algérien, et le 
gouvernement français ne voyait pas le conflit comme très important. Cependant, la Quatrième 
République ne pouvait pas trouver une solution pour vaincre le F.L.N., et de plus en plus 
d’Algériens ont rejoint la cause du nationalisme algérien. Le gouvernement français de la 
Quatrième République était très faible ; cette impuissance était due à l’organisation et la structure 
du gouvernement. L’Assemblée Nationale française avait les moyens de diriger la France vers 
une victoire en Algérie, mais il y a eu beaucoup de chamailleries entre les parties politiques : les 
socialistes ne pouvait pas apaiser les centristes, et la gauche ne pouvait pas trouver un d’accord 
avec la droite. Lorsque le gouvernement a donné plus de pouvoir à l’armée française en Algérie, 
le résultat était une victoire militaire, mais une défaite politique et une défaite dans l’esprit du 
peuple algérien. Finalement, la Quatrième République a perdu tout contrôle en Algérie, à cause 
d’un coup d’état en 1958 mené par l’armée française, et soutenu par les Français et d’autres 
Européens à Alger. Cette insurrection, ajouté à impuissance du gouvernement français a 
concouru au retour du Général Charles de Gaulle et la chute de la Quatrième République. 
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Cette dissertation examinera les évènements de la guerre en Algérie et montrera comment 
les échecs politiques et militaires du gouvernement français ont provoqué la ruine de la 
Quatrième République. Une première partie se concerne de la colonisation de l’Algérie et les 
effets des liens entre les deux pays de 1830 à 1954. Ensuite, je discuterai des politiques de la 
Quatrième République, le rôle de l’armée française en Algérie (d’abord après la tuerie à 
Philippeville et Constantinois en août 1955), et les événements de 1958 qui a provoqué la mort 
de la Quatrième République. La partie finale se centrera sur la fin de la guerre en Algérie. Pour 
conclure, j’analyserai la guerre et ses implications pour la du XXe siècle.  
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I : L’Algérie et la France avant le soulèvement 
Pour comprendre la guerre d’Algérie du XXe siècle, il est utile de revoir l’histoire de la France 
au cours du début du XIXe siècle, et les circonstances de l’invasion. Les idéals de la Révolution 
de 1789 sont morts après les règnes de Robespierre, du Directoire, et de Napoléon I. La France 
était vaincue en 1815 par l’armée anglo-prusse à Waterloo, et les pays européens ont restauré la 
monarchie bourbonne. Par opposition aux réformes de Napoléon I qui ont donné aux Français 
une illusion de liberté, la France sous la monarchie est devenue plus faible qu’avant la 
Révolution de 1789. Mais les effets du retour de la monarchie étaient contre les idées de la 
Révolution. Le suffrage universel était annulé par Louis XVIII et la Chatre de 1814, et seulement 
les nobles et les bourgeois pouvaient voter dans les élections. En réponse, le peuple français a 
soulevé, en demandant la liberté de la presse et la liberté de pensée. Charles X a accédé au 
pouvoir en 1824, mais la France restait très faible en comparaison avec la France sous Napoléon 
I. La France de la Restauration avait besoin d’ordre. En ce moment, la conquête d’une région 
dans le but de la colonisation était une idée parfaite pour restaurer la France à la gloire 
internationale. Mais plus d’un siècle après, cette idée et les événements qui ont suivi seront 
provoqué la ruine du gouvernement français.  
 
L’Algérie devient française 
À cause de ces évènements en France, l’invasion de l’Algérie était inévitable en 1830. 
Sous la vassalité de l’Empire Ottoman, l’Algérie avait été la base principale des pirates de 
Barbarie dans la mer méditerranée depuis le XVIIe siècle. En fait, la justification officielle du 
gouvernement français de l’invasion était que « la conquête délivre [la France] du « nid de 
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pirates qui troublait le repos de l’Europe. » »1 Mais Charles X, le dernier roi bourbon de France, 
avait besoin de plus d’appui en France pour maintenir son régime faible. En 1830, il a proclamé 
une fausse raison (une insulte diplomatique en 1827) pour organiser l’invasion de l’Algérie. 
L’invasion a commencé avec le débarquement d’une expédition d’à peu près 35 000 soldats et 
marins dans la baie de Sidi-Ferruch le 14 juin. Après avoir gagné la Bataille de Staouëli contre 
l’armée du bey d’Alger, les Français ont capturé la ville. Malgré de leur victoire en Algérie, le 
régime de Charles X est tombé après la Révolution de 1830. Toutefois, l’occupation de l’Algérie 
a continué. En mois de dix ans, la France a conquis les villes d’Alger (1830), d’Oran et de Bône 
(1831), et de Constantine (1837), ainsi que la plupart du Maghreb algérien. 
À ce moment-là, les colons français ont commencé à arriver en Algérie. Le Gouverneur-
Général français de l’Algérie, le Maréchal Thomas Bugeaud, a mis en place les politiques 
d’immigration française en Algérie. Il a déclaré à l’Assemblée Nationale en 1840, « Wherever 
there is fresh water and fertile land, there one must locate colons, without concerning oneself to 
whom these lands belong. »2 Dix ans après la conquête d’Alger, il y avait à peu près 40 000 
colons européens en Algérie.3 Cependant, les colons en Algérie ne venaient pas seulement de la 
France. Il y avait des immigrés venant de l’Espagne, de l’Italie, et de la Malte, ainsi que 
beaucoup d’immigrés d’origine juive. En fait, Horne estime qu’en 1917, seulement un parmi 
cinq colons européens était d’origine française.4 Ces « pieds noirs » ont bénéficié de tous les 
droits des Français, mais les Algériens natifs (qui surpassaient en nombre les colons de 300 à un) 
                                                 
1 Yves Lacoste, André Nouschi, et André Prenant, L’Algérie : Passé et Présent (Paris : Édition Sociales, 
1960), 233.  
2 Alistair Horne, A Savage War of Peace (New York: New York Review Books, 2006), 30. 
3 Ibid. 
4 Ibid, 32.  
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étaient « sujets » de la France, pas « citoyens » de la France.5 Cette disparité a provoqué une 
tension entre les deux groupes qui n’a pas été soulagé jusqu’après 1962. 
Après la conquête des territoires et l’arrivée des colons, la France a mis son 
administration en place pour améliorer la France, d’une part et pour calmer les Algériens de 
l’autre. La France a divisé l’Algérie en trois départements, d’Alger, de Constantine, et d’Oran, 
une division qui marque le début de « l’assimilation de l’Algérie à la France. »6 Les autorités 
françaises installées en Algérie envisageaient d’y établir un système colonial typique des 
pouvoirs coloniaux (comme la Grande Bretagne du XIXe siècle, ou le Portugal et l’Espagne des 
XVIe et XVIIe siècles) et voulait rendre l’Algérie française. Louis-Napoléon Bonaparte, le neveu 
de l’Empereur Napoléon, a accédé au pouvoir en 1848 avec une vision différente. Il a dit 
que « L’Algérie n’est pas une colonie…mais un royaume arabe…et je suis aussi bien l’empereur 
des Arabes que celui de Français ! »7 Mais comme les autres politiques étrangères de Louis-
Napoléon, il y avait des contradictions. Bien qu’il se soit proclamé en tant que champion des 
Algériens, il a établi une infrastructure française en Algérie, et il a retiré « les formes de la justice 
coranique. »8 De plus, l’armée française avait une grande présence en Algérie, puisqu’il y avait 
des groupes rebelles qui contrôlaient les territoires entre les grandes villes. En 1848, l’Algérie a 
été déclarée une partie intégrale de la France, une politique établi « for sucessive French 
republics a deadly trap from which they would find it well nigh impossible to escape. »9 La 
France resterait en Algérie indéfiniment. 
La présence de l’armée française et le changement de politique en Algérie a provoqué des 
actions par les Algériens. Un chef algérien, Abd-el Qader, et son armée se sont soulevé contre 
                                                 
5 Benjamin Stora, Histoire de l’Algérie coloniale (Paris: Éditions La Découverte, 1991), 22. 
6 Marcel Peyrouton, Histoire générale du Maghreb (Paris: Éditions Albin Michel, 1966), 191. 
7 Stora (l’Algérie coloniale), 22. 
8 Peyrouton, 192. 
9 Horne, 30.  
 5
l’armée française. Il a combattu les Français de 1832 à 1847, il s’est justifié en disant que les 
Français étaient des infidèles. Il a commencé un jihad contre les Européens en Algérie. Mais en 
dépit des victoires militaires pendant l’insurrection, Abd-el Qader ne pouvait pas unir les 
nomades algériens contre les forces françaises, et finalement il a capitulé après quinze années de  
guerre. La population algérienne est restée calme jusqu’en 1870, où les Algériens dans la région 
de Kabylie se sont révoltés contre la présence française et les disparités entre leurs propres droits 
et ceux des colons européens. La révolte a été surmontée  au bout de sept mois, mais l’armée 
française avait toujours des problèmes en réprimant les Algériens rebelles. En représailles, le 
gouvernement français a confisqué plus de 500 000 hectares de territoire algérien, la plupart 
étant des terres agricoles très fertiles. Une grande partie de ce territoire a été colonisée par les 
Français d’Alsace et de Lorraine, les provinces françaises qui ont été capturées par les Prussiens 
après la guerre de Louis-Napoléon contre les états allemands.  
 
Le Nationalisme algérien 
Le début de la Première Guerre mondiale apportait des idéals de nationalisme en Algérie. 
Il n’y a pas eu de batailles en Algérie, mais en France le combat a été très brutal ; la France avait 
besoin de soldats, et elle les a trouvés en Algérie. À peu près 173 000 Algériens musulmans ont 
combattu pour la France (y compris 87 000 volontaires), dont 25 000 sont morts au front. Outre 
les soldats, les Algériens sont devenus ouvriers en France pour augmenter l’effectif français. 
Mais durant leur séjour en France, les Algériens ont découvert les libertés et les droits des 
Français. Ils ont entendu aussi l’histoire des évènements tels que la Révolution russe de 1917 et 
le discours du Président des Etats-Unis, Woodrow Wilson, sur le droit à l’autodétermination pour 
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tous les peuples du monde.10 La Première Guerre mondiale était provoquée par les sentiments 
nationalistes entre les pays de l’Europe. Mais après la guerre, le nationalisme a trouvé sa place en 
Algérie. 
Avec la fin de la guerre, les soldats et les travailleurs sont revenus en Algérie avec un 
nouveau sentiment de nationalisme. Grâce aux nouveaux idéaux, il y avait plusieurs 
changements en Algérie. Pendant que les pieds noirs maintenaient l’idée d’assimilation à la 
France, les Algériens ont commencé à créer des organisations dont le but était de prendre plus de 
contrôle en Algérie. En 1931, un groupe qui s’appelait l’Association des Oulémas Réformistes 
d’Algérie (A.O.A.) a essayé d’utiliser l’Islam comme vecteur des idées nationalistes pour gagner 
plus d’autonomie. Le slogan de l’A.O.A. était, « L’arabe est ma langue, l’Algérie est mon pays, 
l’Islam est ma religion. »11 L’Étoile Nord-Africaine, un groupe créé en 1926 à Paris, aspirait à 
ces mêmes fins, mais sans présenter l’Islam comme argument principal. Selon Stora, c’était 
« alors le seul mouvement à réclamer ouvertement l’indépendance pour l’Algérie. »12 Pour 
apaiser les Algériens musulmans, le programme de Blum-Violette, introduit en décembre 1936, 
leur a accordé certains droits, tout en maintenant les lois coraniques. La citoyenneté a été 
accordée d’abord aux musulmans instruits, puis aux autres. Ceci a déclenché une polémique 
entre les Algériens, puisque le programme de Blum-Violette n’a pas adressé la question de 
l’indépendance algérienne. En plus, les Algériens qui sont devenus citoyens français grâce au 
programme n’avaient pas reçu des droits égaux à ceux des pieds noirs. Ce fait témoigne d’un 
sentiment raciste qui continuait pendant d’occupation française de l’Algérie.  
La Seconde Guerre mondiale n’a pas arrêté les problèmes entre les pieds noirs et les 
Algériens. Au contraire, elle a même aggravé la situation. Après la chute de Paris en juin 1940, 
                                                 
10 Stora (l’Algérie coloniale), 45.  
11 Ibid, 74. 
12 Ibid, 76. 
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l’Algérie a été dirigée par le gouvernement français à Vichy, un gouvernement fantoche créé par 
l’Allemagne. Une partie des colons français en Algérie (à part les pieds noirs juifs) était en 
accord avec les attitudes et les statuts du régime Vichy, qui représentaient les lois de l’Allemagne 
nazie. En dépit du soutien européen en Algérie, le gouvernement de Vichy a essayé de recruter 
des Algériens pour aider à maintenir le régime colonial en place. Les officiels du gouvernement 
de Vichy ont recruté un chef nationaliste algérien, Messali Hadj, pour collaborer contre les 
Alliés. Il a refusé, et il a été déporté « pour manifestation contre la souveraineté française et 
atteinte à la sécurité de l’État. »13 En fait, plusieurs Algériens ont soutenu la France libre après la 
chute de 1940, avec l’espoir de gagner la citoyenneté.14 Après la reconquête de l’Algérie par 
l’armée alliée en 1943, le Général Charles de Gaulle a créé le Comité français de Libération 
Nationale (C.F.L.N.), l’organisation principale de la France libre pendant la Seconde Guerre 
mondiale. Bien que de Gaulle ait essayé de recruter les Algériens en promettant à « each of the 
colonial peoples to a development that will permit them to administer themselves, and, later, to 
govern themselves, »15 il n’y avait aucun changement des politiques en Algérie. 
Cependant, certains Algériens, y compris les chefs Hadj et Ferhat Abbas, voulaient plus 
de contrôle en reconnaissance de l’assistance algérienne pendant la guerre. Mais plusieurs 
Algériens ont prévu qu’après la guerre, ce serrait « colonialism as usual. »16 Le 8 mai 1945 (le 
même jour que l’Armistice en Europe), les Algériens ont manifesté dans les villes, certains avec 
des slogans qui disaient « À bas le fascisme et le colonialisme. » La rétorsion de l’armée 
française était brutale : le chaos a régné sur Sétif pendant douze jours, et d’autres villes ont aussi 
                                                 
13 Stora (l’Algérie coloniale), 88. 
14 Jamil M. Abun-Nasr, A History of the Maghrib (New York: Cambridge University Press, 1975), 323. 
15 Horne, 43. 
16 Ibid. 
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été touchées. Selon les autorités françaises, 15 000 Algériens musulmans auraient été tués, mais 
en fait 45 000 Algériens sont morts. Abun-Nasr explique : 
No effort was made to distinguish between guilty and innocent Muslims in the 
areas involved, and the Algerian administration used the occasion to intimidate 
Muslims into political submission.17  
L’année suivante, les chefs du nationalisme algérien étaient plus présents dans la communauté, et 
ils ont créé plus d’organisations nationalistes. Abbas a formé l’Union démocratique du manifeste 
algérien (U.D.M.A.), et Messali Hadj, de retour après sa déportation par le gouvernement de 
Vichy, a créé le Mouvement pour la triomphe des libertés démocratiques (M.T.L.D.).  
Après la fin de la Seconde Guerre mondiale en 1945, la France a essayé de maintenir le 
statu quo en Algérie. En dépit des élections pour les assemblées algériennes, la situation en 
Algérie n’avait pas changé par rapport à la situation d’avant la guerre. Le gouvernement français 
n’acceptait pas la possibilité de l’indépendance algérienne, parce que le gouvernement français 
avait déclaré l’Algérie une partie intégrale de la France ; elle n’était pas une colonie comme le 
Maroc ou le Cameroun. Selon le gouvernement français, les Français en France, et les pieds noirs 
en Algérie, l’Algérie était la France. Le nationalisme algérien croyait une situation intenable 
pour la France, les Algériens, et aussi les pieds noirs. Peyrouton déclare que « le [gouvernement] 
ne [pouvait] pas réduire les appréhensions des Européens, ni obtenir des chefs nationalistes une 
sincère adhésion. »18 Il y avait les mêmes problèmes en Algérie que pendant la période avant la 
Seconde guerre mondiale, mais les Algériens étaient plus déterminés grâce aux idées nouvelles 
sur l’autodétermination et l’indépendance. L’administration de la Quatrième République n’a pas 
amélioré la situation. 
                                                 
17 Abun-Nasr, 325. 
18 Peyrouton, 274.  
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« Le régime des partis » 
Les origines de la Quatrième République en France se trouvent dans la Seconde Guerre 
mondiale. Après la conquête de Paris en 1940 et la chute de la Troisième République, les 
Généraux de Gaulle et Giraud ont créé le C.F.L.N. pour organiser les forces françaises libres. Ils 
croyaient que les Français, y compris les colons et les colonies autour du monde, devaient 
combattre leurs ennemis (particulièrement, les Nazis) en dépit de l’écroulement de la France.19 
Le C.F.L.N. est devenu l’organisation principale de la France libre pendant la guerre, et le 
Général de Gaulle en est devenu le chef incontesté lorsque le Général Giraud avait perdu la 
confiance des autres Généraux alliés. Donc, de Gaulle était le chef officiel tout le long de la 
guerre, et après la guerre aussi. Pendant la guerre et après la reconquête de l’Algérie, de Gaulle a 
établi une petite administration très concentrée pour reconstruire « the state mechanism and…to 
remodel France’s institutions in order to safeguard the state in future crises. »20 De Gaulle a 
décidé que son style d’administration pouvait protéger la France contre les ennemis étrangers 
(comme une invasion) ou domestiques (comme un parti ou une politique dangereux). 
L’administration concentrée était essentielle d’après l’idéologie politique du Général de 
Gaulle. Pendant le Seconde Guerre mondiale, il était le chef de la France libre depuis ses 
discours au peuple français de l’Angleterre, où il avait promis qu’une armée française « en 
commun avec nos alliés, rendra la liberté au monde [y compris la France] et la grandeur à la 
patrie. »21 Le 2 juin 1944, quatre jours avant le début de la Bataille de Normandie, de Gaulle a 
créé le Gouvernement provisoire de la République française. Son idée d’un gouvernement pour 
la France était une combinaison des systèmes présidentiels et parlementaires. D’après Goguel, 
                                                 
19 D. Bruce Marshall, The French Colonial Myth and Constitution-Making in the Fourth Republic (New 
Haven, Conn,: Yale University Press, 1973), 75. 
20 Marshall, 97. 
21 Michel Winock, La France Politique: XIXe – XXe siècle (France : Éditions du Seuil, 1999), 452. 
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c’était l’opinion de de Gaulle que « it went without saying that the executive power [du 
gouvernement] should not eminate from Parliament. »22 Il a imaginé une « France nouvelle » par 
le moyen d’une « révolution. »23 Mais après le Seconde Guerre mondiale, il semblait que les 
hommes politiques français ne voulaient pas le genre de changement ; il y avait une possibilité 
que la nouvelle république serait être comme exactement la Troisième République. 
Ce fait ne plaisait pas à de Gaulle, et les parties ont commencé à former des coalitions. La 
première coalition était de la gauche : une alliance des communistes, des socialistes, des hommes 
du Mouvement Républicaine Populaire (M.R.P., un groupe des social-démocrates chrétiens), et 
des Radicaux. Ce genre de gouvernement s’appelait le « tripartisme. » Les communistes et la 
Section française de l’Internationale Ouvrière (S.F.I.O., l’organisation principale du socialisme 
en France) étaient situés à l’extrême gauche, les Radicaux étaient situés à la vraie gauche, et le 
M.R.P. était situé à la centre-gauche. Le tripartisme n’était pas acceptable selon de Gaulle, dont 
les idéals politiques étaient situés à la centre-droite. Cependant, après le règne du gouvernement 
de Vichy (de l’extrême droite), c’était improbable que tous ceux qui, y compris de Gaulle, 
pouvait créer une coalition de la droite. Il voulait créer un gouvernement, mais « instead of 
mediating among the parties and suggesting compromises to them, he tried constantly to impose 
his own views on them. »24 Plutôt que participer dans la Quatrième République, il a démissionné 
le 20 janvier 1946, mais il restait au courant de la situation politique en France. De Gaulle a 
condamné plusieurs brouillons d’une nouvelle constitution, particulièrement la version du 29 
septembre « malgré quelques progrès réalisés par rapport au précédent. » Après que la Quatrième 
a été créée et qu’il y a eu des élections parlementaires, de Gaulle « était alors persuadé que le 
                                                 
22 François Goguel, France under the Fourth Republic (Ithaca, New York: Cornell University Press, 1952), 
13. 
23 Winock, 455. 
24 Goguel, 7. 
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Parlement ne durerait pas cinq ans. » 25 Mais sans de Gaulle, la Quatrième République française 
ont commencé au début de 1947. 
 
Le début de l’insurrection en Algérie 
 La Quatrième République avait promis plus de représentation dans les gouvernements 
municipaux en Algérie, mais cette promesse n’a pas contenté les Algériens. En fait, les élections 
algériennes de 1948 ont été truquées ; beaucoup de représentatifs élus pour la section algérienne 
étaient soutenus par les pieds noirs. Le M.T.L.D. et l’U.D.M.A. sont devenus les groupes les plus 
visibles de la cause du nationalisme algérien. En 1946 dans l’assemblée algérienne, Abbas (un 
des seuls Algériens qui a été élu légitimement) a dit à la chambre :  
It is a hundred and sixteen years that we have been awaiting this moment, that is 
to say the oppotunity of being here [à l’assemblée] and making ourselves heard 
among you [les pieds noirs]…Therefore, have patience, I ask and beg of 
you…We are but a very small minority. Be generous… !26 
 Dans l’Assemblée nationale française, le P.C.F. et les nationalistes algériens ne pouvaient pas 
garder une majorité des sièges, donc les politiques qui bénéficiaient aux pieds noirs en Algérie 
sont restées en place.  
 À cause de la pénurie de représentation en Algérie, et après plus d’un siècle d’occupation, 
il y avait des Algériens qui étaient prêts à prendre le pouvoir. Le M.T.L.D. avait reçu le soutien 
du Parti communiste français, qui était anticolonialiste et anti-impérialiste. Mais Hadj ne pouvait 
pas contrôler la violence du M.T.L.D., et une division s’est créée entre les « Messalistes » (ceux 
qui soutenaient son chef) et les « centralistes (ceux qui voulaient réduire le rôle de la France en 
                                                 
25 Winnock, 455-456. 
26 Horne, 73. 
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Algérie).27 Dégoûté par la chamaillerie des groupes nationalistes, neuf chefs algériens se sont 
rencontrés en 1954 pour fonder un nouveau groupe algérien. Les buts du Comité révolutionnaire 
d’unité et d’action (C.R.U.A.) n’étaient pas pour plus de représentation dans le cadre français, 
mais ils cherchaient de l’action militaire pour l’indépendance de l’Algérie ; le C.R.U.A. était une 
organisation clandestine militaire sans les objectifs politiques. La première assemblée du 
C.R.U.A. a eu lieu le même jour de la chute de Dien Bien Phu en Indochine. En croyant que 
l’armée française était détruite, les neuf hommes ont décidé qu’il fallait commencer à agir 
immédiatement. Leur « révolution illimitée » devait commencer, et elle devait continuer jusqu’à 
l’indépendance de l’Algérie.28 
 La guerre de l’indépendance algérienne a commencé le 1er novembre, 1954 (la Toussaint) 
à travers le pays. Le C.R.U.A. a créé le Front de libération nationale (F.L.N.) pour guerroyer la 
France en Algérie. Le F.L.N. avait organisé plusieurs attaques contre les installations militaires 
et policières à travers toute l’Algérie. Il y a eu trente attentats le jour de la Toussaint. En dépit 
des réactions françaises, ces attaques n’étaient pas l’œuvres des rebelles inorganisés. Ces 
attaques « [ont révélé] l’existence d’un mouvement concerté, coordonné, » et il y en avait qui 
étaient « presque simultanées. »29 Le gouvernement français a envoyé quatre bataillions 
d’infanterie élite et trois compagnies de la Compagnie Républicaine de Sécurité pour tenter de 
maîtriser la situation. Mais en France, la réaction dans les journaux a montré une ignorance 
profonde de la situation: ils supposaient que l’Algérie était tranquille ou contente avant les 
attaques. Le Populaire a écrit, « Les attentats interviennent justement au moment où la France a 
un gouvernement dont la politique compréhensive en Afrique du nord est susceptible d’amener 
                                                 
27 Benjamin Stora, Algeria, 1830-2000: A Short History (Ithaca: Cornell University Press, 2001), 26-27. 
28 Horne, 78-79. 
29 Benjamin Stora, Histoire de la guerre d’Algérie (Paris : Éditions La Découverte, 1993), 9. 
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l’apaisement partout où il y avait tension. »30 Ni le peuple français ni son gouvernement 
n’étaient prêts de régler le problème algérien, à cause de la une crise d’identité dans le 
gouvernement français.  

















30 Stora (Histoire de la guerre), 10. 
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II : Quelle route pour la France ? 
Après les attentats de la Toussaint, le gouvernement français essayait d’améliorer la 
situation à Alger. D’un point de vue militaire, la solution la plus facile était de déployer les 
soldats pour établir la paix dans la ville. Toutefois, la situation politique était plus complexe que 
la situation militaire, et le gouvernement français n’avait pas prévu cette complexité. La 
Quatrième République, qui avait déjà des problèmes politiques, ne pouvait pas trouver une 
solution qui apaiserait à la fois les Algériens, les pieds noirs, et les Français. Il n’y avait pas de 
solution simple pour réparer les fautes d’un siècle d’occupation brutale, et le gouvernement ne 
pouvait pas réprimer les sentiments du nationalisme qui montait depuis la fin de la Première 
guerre mondiale. Mais puisque la Quatrième République avait répondu sans imagination et sans 
compassion, elle a produit des dégâts irrévocables pour la situation politique en Algérie, et aussi 
à la situation politique française. 
 
Le débat 
Le problème politique en Algérie se manifestait dans l’incapacité du gouvernement 
français d’imaginer l’Algérie comme pays un indépendant. Avec la perte de l’Indochine en juillet 
1954, et la guerre froide entre les Etats-Unis et l’Union soviétique, la France essayait de trouver 
sa place dans le monde. Elle avait des colonies en Afrique du nord et de l’ouest, mais malgré les 
présomptions du gouvernement français, elle n’était plus une puissance mondiale comme au 
début du 20e siècle. Selon Herbert Lüethy, les chefs français croyaient que « France was a World 
Power with important European, Atlantic, African, and Asian interests and prerogatives on all of 
which she insisted, preferring to risk losing them all rather than abandon any single one. »31 
                                                 
31 Herbert Lüethy, France Against Herself  (New York: Praeger, 1955), 455. 
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Stora note que, « pour l’Algérie, personne dans la classe politique française n’imagine encore la 
possibilité d’une quelconque indépendance. »32 Si la France était restée une puissance mondiale, 
ou si elle avait continué à augmenter ses frontières, elle aurait été obligée de maintenir l’Algérie, 
en dépit de la résistance contre l’Algérie française. 
Les sentiments de la gauche française étaient représentés par les deux parties de la 
gauche, la S.F.I.O et les Radicaux, y compris le Président du Conseil au temps du début du 
conflit algérien, Pierre Mendès-France. Après l’échec de la bataille de Dien Bien Phu, la 
situation était tellement désespérée que, « l’expérience Mendès France apparaît bien comme la 
dernière chance de la Quatrième République. »33 Son gouvernement est investi le 17 juin, 1954 
par une majorité de 419 à 47. Il a promis immédiatement qu’il trouverait une solution au 
problème indochinois avant un mois, sinon il démissionnerait. L’accord de Genève avec les 
rebelles indochinoises est singé le 20 juillet. Bien que la bataille et la perte de l’Indochine fussent 
regrettables, il n’y avait pas d’autre alternatif. Mendès-France continuait les politiques de 
décolonisation en commençant des dialogues avec les nationalistes tunisiennes. Moins de deux 
semaines après l’accord de Genève, il a signé la déclaration de Carthage, qui a annoncé 
l’autodétermination de la Tunisie, en la gardant comme un protectorat. Mais au sujet de 
l’Algérie, Mendès-France et la gauche ne voulaient pas y changer la politique. L’Algérie était 
trop importante à l’économie française que la France puisse prendre le risque de la perdre. 
Cependant, le M.R.P. s’est abstenu dans l’investiture du gouvernement de Mendès-France, parce 
qu’« il instruit contre [lui] un procès d’intention et louvoiera entre le soutien las et l’opposition 
                                                 
32 Stora (Histoire de la guerre), 14. 
33 Maurice Agulhon, André Nouschi, et Ralph Schor, La France de 1940 à nos jours (France: Éditions 
Nathan, 1995), 163. 
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aigre. » 34 (En générale, le M.R.P. a été situé sur le centre du spectre politique, mais souvent, il 
collaborait avec les partis gauches.) 
La droite gaulliste voulait garder l’Algérie française. Sous le Rassemblement pour la 
France (R.P.F., le parti gaulliste d’après la Seconde guerre mondiale), la gauche est devenue très 
centriste. Le rebond et la haine de l’extrême droite sous Vichy ont provoqué sa chute après 
l’invasion alliée en 1944. Donc, il n’y aurait pas une représentation de la droite extrême jusqu’à 
l’arrivée des Poujadistes en 1956, et seule la droite centriste existait au début de la guerre en 
Algérie. Pourtant, le R.P.F. a joué un rôle important dans l’Assemblée nationale ; la gauche, en 
générale, s’opposait au Président du Conseil Pierre Mendès-France, probablement parce qu’elle 
craignait la possibilité que Mendès-France donnerait l’indépendance à l’Algérie. 
Les communistes, étant à la périphérie de l’importance au début du conflit algérien, 
jouaient un rôle important dans les premières phases des confrontations en Algérie. Les 
communistes (le Parti Communiste Français, P.C.F.) et le S.F.I.O. s’étaient cassés depuis 1920. 
Il y avait une union entre les parties de gauche et les communistes contre les parties de droite, 
mais il n’y avait pas d’alliance à proprement parler. En fait, bien que Mendès-France ait gagné 
l’investiture de son gouvernement par un vote de 419 à 47, il a refusé d’accepter ses 99 votes qui 
lui étaient adressés. Le P.C.F. condamnait les attentats du F.L.N., mais il précisait qu’il « could 
not approve of the recourse to individual acts likely to play into the hands of the colonialists. » 
Stora note qu’il y avait des militants communistes qui rejoignaient les forces algériennes, y 
compris des Trotskistes et des anarchistes.35 Les communistes et le P.C.F. étaient 
anticolonialistes par nature, donc s’ils opposaient seulement à toutes les politiques qui 
soutenaient une Algérie française.  
                                                 
34 Jean-Pierre Rioux, La France de la Quatrième République: 2. L’expansion et l’impuissance: 1952-1958 
(France: Éditions du Seuil, 1983), 225. 
35 Stora (A Short History), 38. 
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À la suite des attentats en Algérie, l’Assemblée nationale a eu un débat pour trouver une 
politique pour résoudre le problème. Le Président du Conseil Pierre Mendès-France a dit aux 
parlementaires le 12 novembre, « L’Algérie est française depuis longtemps. Il n’y a donc pas de 
sécession concevable. »36 Il aussi a dit : « Algeria is France. And who among you, Mesdames, 
Messieurs, would hesitate to employ every means to preserve France? »37 Il y a eu un vote de 
confiance ce jour là, et Mendès a maintenu son gouvernement par un vote de 294 à 265. La cause 
principale de sa victoire était le groupe des pieds noirs dans l’assemblée; sans leurs votes, son 
gouvernement n’aurait pas survécu.38 Mais à cause de ce soutien, Mendès ne pouvait ni exécuter 
une politique qui était compatible avec ses idées de la gauche, ni trouver une solution qui 
apaiserait la droite. 
 
Les politiques, les échecs 
Bien qu’il y eût des programmes libéraux pour apaiser les Européens et les Algériens 
musulmans, le gouvernement français ne pouvait pas mettre en place un grand programme ou un 
grand politique qui aurait remédié la situation. Il n’y a jamais eu de solution qui ait résolu le 
problème en Algérie depuis le débarquement en 1830. Une solution qui favorisait les Européens 
n’était pas acceptée par les musulmans, et vice-versa. Il y avait un appel pour une politique 
d’assimilation et d’intégration de l’Algérie, mais selon Jacques Juillard, cette solution, « n'avait 
pas un seul partisan sincère: ni les Français d'Algérie pour qui elle aurait signifié la fin de leurs 
privilèges coloniaux, ni les musulmans qui avaient cessé de la croire possible, ni l'opinion 
                                                 
36 Stora (Histoire de la guerre), 13. 
37 Horne, 99. 
38 Ibid. 
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métropolitaine de droit ou de gauche qui en mesurait les difficultés de tous ordres. »39 Le plan de 
Blum-Violet de 1936 avait été la plus grande tentative d’apaiser les tensions entre les colons et 
les Algériens, et il a échoué parce qu’il n’était pas suffisamment progressif pour les Algériens. 
En janvier 1955, le gouvernement français cherchait une politique pour apaiser les colons 
et les Algériens musulmans. Mendés-France, dans une conversation avec son nouveau 
Gouverneur général Jacques Soustelle, a expliqué que le problème en Algérie était le chômage, 
et qu’il fallait apaiser « the Algerian scourge. »40 Organisé par Soustelle, le plan était 
« l’intégration » de l’Algérie par la construction et l’amélioration de l’infrastructure en Algérie. 
Ce programme a nécessité la création d’une école d’administration qui permettrait aux Algériens 
musulmans de participer au gouvernement algérien. Stora explique qu’il y avait seulement huit 
Musulmans parmi les 2,000 fonctionnaires dans le gouvernement général en Algérie ; il y avait 
seulement un étudiant musulman pour 15,342 résidents musulmans, mais il y avait un étudiant 
européen pour 227 résidents européens. Également, le plan prévoyait une réduction de la 
disparité des salaries entre les Européens et les Algériens. En plus de ces politiques, il y avait la 
construction de routes, de bureaux de poste, de bureaux gouvernementaux, et d’autres travaux 
publics dans les régions où il n’y avait rien.41 Il semblait que l’insurrection en Algérie pouvait 
gagner par les raisons politiques, mais ce ne fût pas le cas. 
Bien que le plan de Soustelle et Mendès-France offrît de l’espoir pour une  politique 
d’intégration, il y avait beaucoup de facteurs qui ont influencé son échec. Le gouvernement de 
Mendès est tombé à cause du soutien des pieds noirs ; il a perdu un vote de confiance le 6 février 
319 à 273. Pendant l’évènement, Mendès a annoncé à l’Assemblé, « In North Africa…either 
there will be a policy of reconciliation, or the policy of repression and force – with all its horrible 
                                                 
39 Jacques Juillard, La Quatrième République (Montrouge, France: Calmann-Lévy, 1968), 165. 
40 Horne, 106. 
41 Stora (A Short History), 39. 
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consequences. »42 Edgar Faure, qui était plus à droite, a remplacé Mendès avec le soutien des 
centristes dans l’assemblée, mais il a gardé Soustelle en tant que Gouverneur général. Pourtant, 
l’implémentation du programme de Soustelle était initialement reçue, mais les fonctionnaires en 
Algérie des Sections Administratives Spécialisées (ou le S.A.S.) sont devenus les cibles pour les 
assassinats par le F.L.N. La mort du plan venait lorsqu’il y a eu des émeutes à Constantinois le 
20 août, organisés par le F.L.N. A peu près 1 500 sont morts dans les émeutes et la répression qui 
a suivi. Soustelle, qui est allé à Constantinois après les émeutes pour évaluer la situation, se 
sentait malade en voyant le carnage. Horne note que « from this date on determination to crush 
the rebellion began to assume priority over any hopes over liberal compromise. »43 À cause de 
l’échec du programme d’apaisement des colons et des musulmans, l’Assemblée nationale a 
adopté une loi en avril 1955 qui annonçait « un état d’urgence » en Algérie. Bien que la raison 
officielle pour la déclaration ait été de protéger tous les gens en Algérie, elle était utilisée 
souvent par l’armée française pour terroriser les Algériens musulmans. D’après Stora, il y avait 
des « night searches and powers of arrest, that seemed to strike indiscriminately at Muslim 
citizens. »44 
 En dépit des changements de politique comme la formation du S.A.S. et l’état d’urgence, 
le gouvernement de Faure ne réussissait pas mieux que son prédécesseur, Mendès-France. Le 
conflit en Algérie était, au début, une opération de pacification. Mais pendant les six derniers 
mois de 1955, le conflit ressemblait vraiment à une guerre. Quatre jours après les émeutes à 
Constantinois, 60 000 soldats étaient rappelés par l’armée. 180 000 autres soldats congédiables 
étaient commandés de rester dans l’armée.45 Le 1er et le 2 septembre, il y avait des 
                                                 
42 Horne, 106. 
43 Ibid, 122. 
44 Ibid, 116. 
45 Stora (A Short History), 44. 
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manifestations par les soldats français dans les grandes gares en France. Fâchés par la guerre e












craignait Faure. Il a démissionné de son poste de Président du Conseil le 24 janvier.  
                                                
46 Le soutien du 
gouvernement de Faure disparaissait, et il a perdu un vote de confiance le 29 novembre. Po
empêcher une coalition contre lui de se former, Faure a dissout l’Assemblée nationale pour que
les élections aient lieu avant que la gauche ne puisse s’organiser. Il n’y avait pas eu de
dissolution parlementaire depuis 80 ans,47 mais Faure espérait qu’elle pouvait sauver son 
nement. 
Les élections parlementaires en janvier 1956 n’aidaient pas Faure, et elles ont annon
que le ton de l’insurrection en Algérie allait changer. A l’approche de l’élection, le journal 
L’Express a publié un sondage d’opinion : L’Algérie devenait le problème le plus importan
le peuple français.48 Bien que la politique algérienne ne perdît pas le conflit, il avait un air 
d’incertitude quant au succès de la politique. Faure avait espéré pouvoir garder l’appui des 
français, mais les élections lui ont montré que ce n’était plus possible. La coalition des centristes
sous Faure a perdu 100 sièges, cependant les communistes en ont gagné 52.49 Les communistes 
tenaient la majorité des sièges dans l’Assemblée nationale. Mais aussi, un groupe qui s’appelait 
les Poujadistes (sous Pierre Poujade), a gagné 51 sièges. Rioux déclare que « ils pourront jouer 
les trublions, les utilités ou les renforts pour quelque coalition de droite…[mais] il n’est pas as
fort pour désorganiser le travail parlementaire, son chef répugne à conclure sur-le-champ des 
alliances. »50 Sans le soutien des Poujadistes, Faure ne pouvait plus maintenir son gouvernem
Cette élection a transféré le pouvoir de la droite et du centre à la gauche; exactement c
 
46 Stora (A Short History), 44. 
47 Talbott, 56. 
48 Ibid. 
49 Horne, 126. 
50 Rioux, 93-94. 
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Après la chute du gouvernement, Guy Mollet, un socialiste, est devenu le Président du 
Conseil de l’Assemblée nationale. Mendès-France, l’ancien Président du Conseil, avait suggéré 
que Mollet voyage à Alger pour décrire l’importance de l’Algérie au nouveau gouvernement.51 
Le 6 février, 1956, Mollet est parti à Alger après avoir parlé à l’Assemblée nationale. Mais au 
lieu de recevoir un appui et des éloges, il a eu une mauvaise réception. Pendant la cérémonie, et 
aussitôt que l’orchestre ait joué la Marseillaise, une foule a commencé à lancer des projectiles sur 
Mollet. Cette foule comprenait des « ultras », les partisans de l’Algérie française. Ils exigeaient 
que Mollet renvoie son nouveau Ministre-résident, Général Georges Catroux, parce qu’il était 
trop libéral, et il menaçait leur statu quo en Algérie. Cette « journée des tomates » a agité Mollet 
et a eu un effet sur sa politique algérienne. Selon Stora, « the Republic had capitulated in the face 
of a few projectiles thrown onto this [stage]…which had become the cauldron of Algerian 
rage. »52 Mollet ne pouvait pas trouver une solution politique pour réparer l’Algérie, donc il a 
décidé que l’armée française devait contrôler la situation avant que le gouvernement puisse 
améliorer le problème.  
 Pour apaiser des pieds noirs, Robert Lacoste, le remplaçant de Général Catroux, a 
introduit un projet de loi qui changerait le ton du conflit en Algérie. Cette loi, fut connu comme 
« les pouvoirs spéciaux, »  a autorisé « the government to set in place a program of economic 
expansion, social progress, and administrative reform in Algeria, » et a permit au gouvernement, 
« to take all exceptional measures in the view of reestablishing order, protecting persons and 
property and safe-guarding the territory. »53 La loi, adoptée le 12 mars, 1956. D’après Talbott, 
ces pouvoirs étaient « an attempt to strike a delicate balance between repression and reform » [en 
                                                 
51 John Talbott, The War Without a Name (New York: Knopf, 1980), 58. 
52 Stora (A Short History), 46. 
53 Ibid. 
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Algérie].54 Les mots-clés étaient « all exceptional measures. » Avant les émeutes d’août 1955, le 
conflit paraissait comme une insurrection; un obstacle sur la route de retour à une puissance 
mondiale française. Mais la déclaration des pouvoirs spéciaux a signifié le début d’une guerre, 
un mot que l’Assemblée nationale n’avait jamais employé à propos de l’Algérie. La phase 
suivante de la situation algérienne ne serait pas de nature politique, mais de nature militaire. 
 
Le chaos d’instabilité 
Il faut bien préciser que la précarité politique n’était pas seulement la faute des 
politiciens, mais du système gouvernemental. La Quatrième République et sa constitution étaient 
très similaires à la Troisième République : le pouvoir ne résidait pas dans l’exécutif, mais dans 
les législateurs. Les élections avaient lieu régulièrement, mais à l’Assemblée nationale, le 
pouvoir pouvait changer très souvent. Le Général Charles de Gaulle, le chef d’État du 
gouvernement français provisoire, ne voulait pas de similarités entre les deux républiques. Il 
croyait que la IIIe République était trop faible pour répondre rapidement à des situations de crise 
telles que la Seconde Guerre mondiale, ou la possibilité d’une insurrection en Algérie. Étant 
dégouté par l’impuissance de son gouvernement, particulièrement parce qu’il avait réussi à 
sauver la France, de Gaulle avait démissionné, avant que le nouveau gouvernement ne soit mis 
en place. Sans le soutien du sauveur de son pays, il y aurait toujours les luttes politiques, avec 
pour résultat l’instabilité en France. 
Ce système facilitait souvent le changement du Président du Conseil, ce qui donnait lieu à 
l’instabilité. La Quatrième République a duré pendant à peu près douze ans, mais il y a eu seize 
Présidents de Conseil différents qui avaient vingt et un mandats discontinue au cours de ces 
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douze ans. Le mandat moyen était moins de six mois. Une des plaintes du Général de Gaulle sur 
la création de la Quatrième République était la possibilité des changements rapides. Par example, 
d’après Horne, « M. [René] Pleven succeeded M. [Henri] Queuille, who then replaced M. 
Pleven, who in turn pushed out M. Queuille – all in the space of thirteen months. »55 En dépit de 
la journée des tomates, Guy Mollet est resté au pouvoir pendant un an et demi, le mandat le plus 
long de la Quatrième République. Le gouvernement de Pierre Pflimlin, le dernier Président du 
Conseil qui croyait vraiment à la Quatrième République, était au pouvoir pendant treize jours.56 
Pendant le conflit en Algérie, les gouvernements sont tombés six fois en quatre ans. Il n’y a 
jamais eu un Président du Conseil qui avait un soutien important contre les coalitions dans 
l’assemblée. En France, ces coalitions et le système ont fait tomber l’Assemblée nationale et la 
Quatrième République. 
À cause de cette déstabilisation et le système des coalitions, on ne pouvait pas trouver 
une politique cohérant entre les gouvernements. Au début du conflit en Algérie, la gauche 
essayait d’utiliser les politiques du libéralisme : les programmes ce qui améliorait les vies des 
Algériens. Mais la droite voulait garder le système déjà mis en place. Pendant la continuation du 
conflit, les politiques changeaient. Faure, un Président du Conseil de la droite, a retenu Jacques 
Soustelle comme Gouverneur-général pour implémenter un programme social, en dépit du fait 
que Soustelle était recruté par Mendès-France, un radical de la gauche. Guy Mollet, un socialiste, 
a créé et mis en place la loi des pouvoirs spéciaux ; une loi qui a déclanché la vraie guerre en 
Algérie. Jusqu’à la chute de la Quatrième République, il n’y avait pas de gouvernement qui 
pouvait mettre en place une politique en accord avec la situation politique et militaire en Algérie.  
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Les dégâts politiques provoqués par la Quatrième République pendant les premières étapes du 


















III : L’armée devient l’autorité en Algérie 
Après les échecs politiques du gouvernement de la Quatrième République lors des 
premières années de la guerre, il y avait un air d’incertitude en Algérie. Le programme de 
Soustelle n’apaisait pas les civils algériens, et ils se ralliaient à la cause du F.L.N.. En plus, le 
gouvernement français ne pouvait pas appliquer une politique pour mettre fin au conflit. Le 
gouvernement était passé de la gauche à la droite puis à gauche à nouveau. Jusqu’à 
l’implémentation des pouvoirs spéciaux, il n’y a pas eu de plan pour remporter le conflit et pour 
vaincre les nationalistes algériens. Bien que les pouvoirs fussent une « balance of repression and 
reform, »57 les politiques suivantes étaient centrées sur la première partie : la répression.  
 
Le militaire en Algérie 
Le militaire en Algérie est arrivé avec la puissance française, mais ce n’était pas une 
puissance totale. Par les attaques de Toussaint, le F.L.N. espérait créer un mouvement formidable 
contre les pouvoirs coloniaux français en Algérie. Mais après seulement deux semaines, 
l’organisation des attentats était vaincue. En dépit de la défaite, les insurgés se sont alliés avec 
les « bandits d’honneur » dans les Aurès près de Constantine, un groupe rebelle qui s’était battu 
contre les Français même avant le début de la guerre.58 Après que l’armée française eut un peu 
de succès dans les Aurès, le F.L.N. s’est reformé, en utilisant de nouvelles recrues. Mais à cette 
période, il semblerait que le F.L.N. n’avait ni gagné le soutien du peuple algérien ni créé un sens 
de peur parmi les pieds noirs. Horne précise que, « Most disappointingly of all perhaps for the 
F.L.N. was the fact that…the pieds noirs resumed their way of life as if absolutely nothing had 
happened ; if anything, they had adverted their gaze still further from the root causes of Algerian 
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discontent. »59 En dépit des opérations, les Aurès restaient comme la base principale des insurgés 
en Algérie, et cette région devenait la zone la plus difficile pour pacifier le F.L.N.. 
Pendant plusieurs mois, il n’y a pas eu beaucoup d’opérations militaires, mais à cause du 
débat dans l’Assemblée nationale, le nombre de soldats français en Algérie a agrandi. L’opinion 
des généraux était qu’il fallait avoir dix soldats français par insurgé pour vaincre le F.L.N. et sa 
stratégie de la guérilla.60 Le ministre de l’intérieur François Mitterrand a estimé qu’il y avait près 
de 49 000 soldats français en Algérie en juin 1954,61 quatre mois avant les attaques de la 
Toussaint. O’Ballance note qu’il y avait 100 000 soldats français en Algérie en mai 1955, mais 
ce total ne suffisait pas à maintenir l’ordre dans la campagne algérienne et dans les villes en 
même temps.62 A part la pénurie de soldats, l’armée française n’avait pas toujours la puissance 
nécessaire pour combattre les insurgés jusqu’au moment de la déclaration d’un état d’urgence 
dans toute l’Algérie le 30 août 1955. En 1956, le nombre de soldats en Algérie a augmenté de 
250 000, et les 200 000 réservistes ont été rappelés par l’armée, ce qui a provoqué la protestation 
des soldats dans les gares en France. Le gouvernement et l’armée espéraient avant la fin 1956, il 
y aurait plus de 400 000 soldats français en Algérie pour détruire la rébellion algérienne.63 
Toutefois, un événement a changé le ton de la guerre en Algérie. Le 20 août 1955, le 
F.L.N. a organisé une manifestation pour célébrer le deuxième anniversaire de la tombée du 
sultan du Maroc. Milles Algériens musulmans sont descendus dans le Constantinois, organisé par 
des soldats de l’A.L.N. (Armée de libération nationale, ou l’armée du F.L.N.). Les fellahs ont 
attaqué les installations policières, militaires, et gouvernementales dans la ville de Constantine et 
de Philippeville. Les Français qui avaient la malchance d’être près du chaos ont été tués ou 
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blessés par la foule algérienne. Á El-Halia, un petit village sur la Méditerranée, des familles 
entières ont été tuées ; trente sept des cent trente Européens sont morts. Lorsque les soldats de 
l’armée française ont entendu parler du carnage, ils ont agi immédiatement. Comme la tuerie de 
Sétif en 1945, l’armée s’est vengée dans les rues. Les soldats ont tiré sur des musulmans 
innocents pendant le reste de la journée ainsi que le lendemain. Un soldat français a décrit la 
boucherie : 
We opened fire into the thick of them, at random. Then as we moved on and 
found more bodies, our company commanders finally gave us the order to shoot 
every Arab we met. You should have seen the result…At midday, fresh orders: 
take prisoners. That complicated everything. It was easy when it was merely a 
matter of killing…At six o’clock next morning, all the l.m.g.s and machine-guns 
were lined up in front of the crowd of prisoners, who immediately began to yell. 
But we opened fire; ten minutes later, it was practically over. There were so many 
of them that they had to be buried with bulldozers.64 
Le taux de morts venant des émeutes étaient moins élevé que le taux des morts pendant les 
représailles. Cent vingt-trois personnes ont trouvé la mort dans les émeutes (y compris soixante 
et onze Européens), mais la rétorsion de l’armée française a tué plus de 1 200. Le Gouverneur-
général Soustelle a déclaré que les mesures de rétorsion étaient « sévères.»  Á cause des émeutes 
et des représailles, Stora décrit que « the war assumed its true face in Constantinois. »65  
Pendant les premières années de la guerre, l’armée française a établi les tactiques 
nécessaires pour maintenir la paix en Algérie. Bien que l’armée ait vaincu presque tous les 
combattants du F.L.N. dans les Aurès après les attaques de la Toussaint, les nouvelles recrues 
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remplaçaient les premiers combattants. Ces nouvelles recrues ont commencé à commettre des 
actes de terrorisme contre les pieds noirs dans les villes de Constantine et de Bône. Pour 
combattre les recrues du F.L.N., l’armée française a instauré une tactique de cordon-and-search. 
Selon O’Ballance, « French commando-type fighting patrols caused alarm and uneasiness 
amongst the insurgents, but there were not enough [patrols], owing to the comparatively small 
number of French troops in Algeria. »66 Les renseignements français ont estimé qu’il y avait       
8 500 soldats de l’A.L.N. en avril 1956, ainsi que 21 000 auxiliaires.67 L’armée française a gagné 
des petites échauffourées contre le F.L.N., mais elle n’était pas capable de vaincre le système de 
recrutement du F.L.N., et cet échec a déclenché le début de « la guerre cruelle. »68 
 
La bataille d’Alger 
Le conflit en Algérie devenait plus violent à cause des événements dans la ville d’Alger, 
le siège du gouvernement colonial en Algérie. En réponse aux attaques et aux opérations du 
F.L.N. durant la guerre, le Gouverneur-général Lacoste a refusé d’épargner deux prisonniers le 
19 juin, 1956, et ils furent guillotinés. Le F.L.N. a ensuite déclaré, « that for every guillotined 
member of the F.L.N. a hundred French would be killed indiscriminately, » et Yacef Saadi, un 
chef du F.L.N. à Alger, a été ordonné de tuer « any European between the ages of eighteen and 
fifty-four. »69 Les représailles ont abouti à la mort de quarante-neuf civils, qui ont été tués par les 
brigades de Saadi. Le 10 août, les antiterroristes pieds noirs ont fait exploser une maison dans la 
casbah d’Alger. Bien que la maison ait été utilisée pour confectionner des bombes pour le 
F.L.N., l’attentat a tué soixante-dix civils algériens. Le F.L.N. a répondu avec force ; le 30 
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septembre, trois filles algériennes, chacune armé d’une bombe, ont passé les postes de contrôle 
entre la casbah et le quartier européen d’Alger. À 18h30, les bombes ont explosé ; la première 
dans un Milk Bar, la deuxième dans une cafétéria, et un défaut a empêché la troisième 
d’exploser. Les deux bombes, mises dans des endroits où il y avait beaucoup de pieds noirs, ont 
tué trois personnes et en ont blessé plus de cinquante, y compris plusieurs enfants.70 Le chaos 
avait saisi la ville.  
Bien que fin septembre les attentats soient terminés, les pieds noirs avaient toujours un 
sens de la peur. Horne décrit qu’après les attaques de septembre, les écoles à Alger ont été 
fermées le mois suivant, et les « Europeans [had resorted] to going out on the streets with 
automatics concealed on them, and when they saw a Muslim walking behind them on the 
pavement, they would slow to let him pass out of the fear or an attack from behind. »71 Le 28 
décembre, Amédée Froger, un pied noir « ultra » et le président de l’inter-fédération des maires 
d’Algérie, fut assassiné par Ali la Pointe, un lieutenant de Yacef Saadi. Les pieds noirs ont 
manifesté devant le cortège funèbre le lendemain, mais il y a eu un attentat près des 
manifestations. En réponse à ces évènements, les pieds noirs ont attaqué les musulmans dans les 
rues d’Alger. Il y avait des musulmans innocents qui « were dragged out of their cars and 
lynched ; young thugs smashed in the heads of veiled women with iron bars. » Les 
« ratonnades » ont abouti à la mort de quatre musulmans et en ont blessé cinquante. Lacoste, qui 
craignant que la situation devienne plus violente encore, utilisait les pouvoirs spéciaux pour 
ordonner la « pacification » d’Alger. Le 7 janvier, 1957, le Général Jacques Massu et 8 000 
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soldats de la 10e division de parachutistes sont arrivés avec « une mission policière. »72 L’arrivée 
des paras et de Massu annonçait le début de la bataille d’Alger. 
La « pacification » était l’ordre donné aux paras et à Massu, mais les attaques les plus 
violentes ont commencé immédiatement après leur débarquement. Deux jours après l’arrivée de 
la 10e à Alger, une bombe a explosé dans un stade, et une autre le lendemain dans un autre stade. 
Le F.L.N. a organisé une grève le 28 janvier pour bouleverser la ville. Mais avant le début de la 
grève, le F.L.N. avait ordonné plus d’attentats. Le 26 janvier, comme pendant les attaques de 
septembre 1956, trois filles (deux algériennes et une européenne) étaient entrées dans le quartier 
européen et ont fait exploser les bombes, encore dans des endroits où il y avait beaucoup de 
pieds noirs. Le bar l’Otomatic, la brasserie Coq-Hardi, et la cafétéria du premier attentat étaient 
ciblés par le F.L.N.. Une fois de plus, les pieds noirs se sont vengés contre des musulmans 
innocents. Les attentats ont tué cinq personnes et en ont blessé soixante, y compris deux 
musulmans morts dans les représailles. En dépit de la présence de l’armée française, la ville 
d’Alger n’était pas plus sûre. 
Après les attentats contre les pieds noirs, les paras et Massu commençaient à faire 
pression sur les insurgés du F.L.N.. La grève devait avoir lieu en même temps qu’un débat à 
l’O.N.U. sur l’Algérie et la politique française. Les instructions et la planification de la grève 
étaient ordonnées par le Comité de Coordination et Exécution : 
[It was the intention] to demonstrate in the most decisive manner the total support 
of the whole Algerian people for the F.L.N., its unique representative. The object 
of this demonstration is to bestow an incontestable authority upon our delegates at 
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the United Nations in order to convince those rare diplomats still hesitant or 
possessing illusions about France’s liberal policy.73 
Par le moyen de la grève, le F.L.N. espérait attirer l’attention du monde ; cependant il a réussi à 
attirer l’attention du gouvernement. Lacoste a donné l’ordre au Général Massu de briser la grève 
par tous les moyens nécessaires. Littéralement, les paras ont ouvert les entreprises musulmanes 
qui étaient fermées à cause de la grève, et ils ont aussi forcé les grévistes à se rendre à leur 
travail. Cette procédure fut répétée le lendemain, ce qui a permis aux paras de mettre fin à la 
grève en deux jours. 
La fin de la grève était une victoire pour Massu et les parachutistes, et ils voulaient 
maintenir leur stratégie agressive contre les insurgés à Alger. En février, le Général Massu et la 
10e ont commencé des opérations contre le F.L.N. dans les quartiers musulmans à Alger. La 
casbah d’Alger était un taudis où près de 80 000 musulmans habitaient dans des maisons 
surpeuplées. Les renseignements français estimaient qu’il y avait plus de 4 000 insurgés 
musulmans dans la région.74 Au début de l’opération, les 10 000 paras ont avancé dans la casbah. 
Le Général Massu a organisé un plan pour mettre fin à la bataille. L’armée française a utilisé des 
informateurs musulmans dans la casbah pour localiser les terroristes, qui ont été arrêtés par 
l’armée française grâce à ces informations. Finalement, le Général Massu avait près de 1 500 
informateurs dans la casbah.75 Les supérieurs du F.L.N.et de Saadi ont fui la ville, craignant 
d’être capturés. Petit à petit en février, l’armée française a capturé les insurgés et, ce faisant, a 
détruit la puissance du F.L.N. en l’empêchant d’obtenir de fonds pour continuer la lutte. À la fin 
du mois de février, « terrorist incidents, such as bomb-throwing, became less frequent, as the 
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entire Muslim population [d’Alger] became cowed and chastened. »76 Le Général Massu et la 
10e croyaient avoir gagné la bataille, mais à l’insu des paras, la bataille était loin d’être terminée. 
                                                
Après des mois de calme à Alger, le F.L.N. a recommencé les attaques contre les pieds 
noirs et l’armée française. Début mai, pour venger l’assassinat de deux paras dans les rues de la 
ville, des soldats français furent guidés, « by an informer…to a Turkish bath that was supposed 
to be a hideout of the F.L.N., sub-machine-gunned all and sundry in it. »77 Yacef Saadi a décidé 
qu’il était temps de recommencer la bataille contre les Français ; les attentats ont recommencé à 
Alger. Le 3 et le 9 juin, le F.L.N. a fait exploser des bombes : une était mise en place près d’un 
arrêt d’autobus, et une autre dans un casino. La deuxième bombe a tué huit personnes et en a 
blessé quatre-vingt cinq, mais le carnage était plus brutal que les autres attaques. Les ratonnades 
suivantes étaient « the most savage that riven Algiers had yet experienced. » 78 Les pieds noirs 
ont détruit les denrées et les biens des musulmans, et ont blessé les Musulmans avec des outils de 
boucherie, et toutes autres armes qu’ils pouvaient de trouver. John Gale, un correspondent 
britannique à Alger à ce moment-là, a observé une passion bizarre de la foule : ils « didn’t seem 
angry…they were enjoying themselves. » 79 La chose le plus pénible était le fait que les policiers 
et les soldats français aient permis aux pieds noirs de commencer et de continuer la violence. À 
la fin de la journée, cinq musulmans ont été tués, cinquante en ont été blessés, et cent magasins 
musulmans ont été pillés.  
Les ratonnades du 9 juin à Alger ont envoyé un message clair au Général Massu : il 
fallait mettre fin à la bataille immédiatement. Les paras redoublaient leurs efforts envers la 
pacification et pour capturer les chefs du F.L.N. dans la casbah. Yacef Saadi, qui à ce moment-là 
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était appelé « le grand frère, » a exclamé que si le F.L.N. n’arrivait pas à vaincre l’armée 
française, « Then I shall never be a free man ! » 80 Deux lieutenants du F.L.N. ont été tués par 
l’armée française le 26 août. Lorsque les paras s’apprêtaient à trouver sa cachette, il a ordonné à 
Ali la Pointe, un des seuls lieutenants qui n’étaient pas tués ou capturés, de déménager dans la 
maison en face. Le 24 septembre, les paras ont capturé Saadi sans beaucoup de difficultés. Ali la 
Pointe a déménagé une nouvelle fois, mais le 8 octobre, il a été trouvé par l’armée française. 
Bien que les paras aient fait trois appels pour qu’il se rende, Ali n’a pas répondu, et les paras ont 
fait exploser sa maison, tuant Ali et ses compagnons. La bataille d’Alger fut enfin terminée. 
 
Les questions 
La bataille fût une victoire pour la France, mais les résultats ont établi un précédent 
dangereux pour son gouvernement et son armée. D’après Horne, la guerre en Algérie était 
devenue « internationalised »81 par la bataille d’Alger et les autres événements de 1957 et de 
1958. L’ONU a eu le débat sur la politique française en Algérie, mais en dépit de la grève, il n’y 
a eu aucune action prise par la communauté internationale, sauf une déclaration qui a demandé 
au gouvernement français « d’appliquer au problème une solution « pacifique, démocratique, et 
juste. » » 82 L’armée française n’a accepté pas ce décret. De nombreux reportages ont été publiés 
dans les journaux français entre 1955 et 1957. Il y avait beaucoup de témoignages de 
tortionnaires et de prisonniers torturés dans les rapports. L’armée a répondu que ces actes 
d’interrogation étaient justifiés par la loi de 1955 qui déclarait l’état d’urgence. De plus, le 
gouvernement utilisait les lois des pouvoirs spéciaux pour réduire au silence les journaux qui 
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publiaient les informations qui ont condamné les actions de l’armée française. 83 Le Ministre-
résident Lacoste a déclaré à un journaliste, « Let us do our work. » 84 Le Général Massu a répété 
la même opinion : « A sine qua non of our action in Algeria is that we should accept those 
methods heart and soul necessary and morally justifiable. » 85 Même  un chapelain de l’armée 
française a aussi justifié l’utilisation de la torture : 
Faced with a choice between two evils, either to cause temporary suffering to a 
bandit taken in the act who in any case may deserve to die, or leave numbers of 
innocent people to be massacred by this criminal’s gang, when it could be 
destroyed as a result of his information, there can be no hesitation in choosing the 
lesser of the two evils, in an effective but not sadistic interrogation.86 
Après plusieurs mois, « le calme revint dans la grande ville, mais ce fut au prix d’une répression 
très violente comprenant notamment l’usage de la torture. » 87  
Bien qu’il y ait des reportages de torture par l’armée française en Algérie, une œuvre, La 
Question par Henri Alleg, changeait l’opinion du peuple français sur la guerre. Alleg, un 
Européen français, était l’éditeur du journal l’Alger Républicain, et un membre du Parti 
communiste algérien. À cause de ces liens, il fut arrêté par l’armée française le 12 juin 1957. 
Pendant son emprisonnement, il a été torturé par les soldats français (principalement les soldats 
de la 10e division de parachutistes, les héros de la bataille d’Alger). Dans La Question, Alleg 
détaille les techniques et les façons de torture utilisées par l’armée française. En espérant obtenir 
des informations, les parachutistes, lui ont même enfoncé un tuyau dans la gorge, pour lui 
infliger le supplice de l’eau. De plus, Alleg décrit l’utilisation des électrodes sur les prisonniers 
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pour acquérir des informations. On ne sait pas exactement quelles informations les paras 
voulaient obtenir des prisonniers.88 A part les victimes, la torture a aussi affecté les tortionnaires. 
Horne décrit la situation de Pierre Leulliette, un soldat du 2e Régiment de chasseurs 
parachutistes, qui a refusé de torturer les prisonniers en dépit de ses ordres. Leulliette note que 
les jeunes paras, « tackled these methods [de torture], rather new to them, first with reluctance, 
and then whole heartedly, » et il raconte aussi que les paras s’amusaient à torturer les 
prisonniers.89 Le peuple français était dégoûté des actions décrites dans l’œuvre et sa publication 
a provoqué un changement d’avis sur la guerre. 
Les Français n’étaient pas les seules personnes qui étaient choquées par les rapports de la 
torture. À part les objections de Leulliette, il y avait les officiers de l’armée et du gouvernement 
qui protestaient aussi. Le Général Jacques de Bollardière, un officier décoré et respecté dans 
l’armée française, a commencé ces protestations. Horne précise que pendant son séjour à Alger, 
le Général de Bollardière a entendu une discussion entre deux paras où l’un se comparait à un 
soldat nazi. Il a confronté le Général Massu sur les ordres de tortures, lui disant que les ordres 
étaient « in absolute opposition to the respect of man, which was the foundation of [his] life. » 90 
Après cette confrontation, le Général de Bollardière a demandé qu’il soit transféré d’Algérie en 
France. Un autre officier, le secrétaire général de la préfecture Paul Teitgen, a aussi démissionné 
de son poste. Il avait été envoyé par la Gestapo au camp de prisonniers à Dachau pendant la 
Seconde Guerre mondiale, où il a été torturé. Mais en Algérie, il était difficile de garder bonne 
conscience alors que la torture pouvait obtenir les informations pour protéger les civils. Une fois, 
les policiers ont capturé un homme qui avait placé deux bombes, mais ils ne pouvaient pas les 
trouver. Teitgen décrit la situation : 
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…I refused to have him tortured. I trembled the whole afternoon. Finally the 
bomb did not go off. Thank God I was right. Because if you once get into the 
torture business, you’re lost…All our so-called civilisation is covered with is a 
varnish. Scratch it, and underneath you find fear. The French, even the Germans, 
are not torturers by nature. But when you see the throats of your copains slit, then 
the varnish disappears.91 
Lacoste a essayé de garder Teitgen en tant que le secrétaire général, mais ses n’ont pas remporté 
son soutien. A part le début d’une perte du soutien populaire en France, les officiers à l’intérieur 
de l’administration ne pouvaient pas se mettre d’accord sur une politique ou une méthode pour 
gagner la guerre. Il n’y avait personne dans le gouvernement français à ce moment-là qui pouvait 
trouver une solution. Mais l’armée et le gouvernement trouveraient un homme à l’extérieur de la 
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IV : La Quatrième République est morte 
 Vers fin 1957, la guerre en Algérie était devenue intenable. Les programmes et les 
initiatives politiques avaient échoué. L’armée française avait établi l’ordre en Algérie, mais ses 
méthodes étaient perçues comme trop sévères et trop brutales, premièrement, l’utilisation de la 
torture. D’après Stora, depuis 1954 « personne dans la classe politique française n’imagine 
encore la possibilité d’une quelconque indépendance. » 92 Donc, une solution politique n’était 
pas acceptable au gouvernement français ou aux Algériens. Mais aussi selon Stora, en 1958, « en 
Algérie, l’armée demeure la seule autorité. » 93 À cause de l’utilisation de la torture et les autres 
tactiques brutales, l’armée n’a pas créé une solution au problème algérien. La Quatrième 
République et l’armée française ont échoué. Mais il y avait un semblant d’espoir pour quelques 
officiers de gouvernement et d’armée. Il y avait seulement un homme qui pouvait protéger la 
France : le général Charles de Gaulle.  
 
Le désordre dans l’Assemblée 
 En dépit de la victoire de la Bataille d’Alger, le gouvernement de Guy Mollet avait 
beaucoup de problèmes à cause de la pression internationale et domestique. Mollet avait introduit 
un triptyque de paix au début de son ascension au pouvoir en 1956 : « pacification, élections, 
négociation. » Pourtant le plan, il n’avait « aucune chance d’être appliqué : la pacification 
supposait l’écrasement total des nationalistes, qui rendait sans objet la négociation. » 94 Les 
opérations militaires, y compris la Bataille d’Alger, avaient mis fin à la possibilité d’une trêve, 
donc les plans qui ont suivis ne pouvaient pas réussir. Mollet ne pouvait pas introduire toutes ses 
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politiques idéales à cause du groupe de pression des pieds noirs dans l’Assemblée. La seule loi 
important pendant les derniers mois était une loi-cadre, qui a déclaré Algérie tant que « an 
integral part of the French republic. » 95 Son gouvernement a survécu un vote de confiance le 21 
mars 1957, mais Horne précise que Mollet « was living on borrowed time. »96 Stora note que le 
budget de la IVe République « was reeling under the weight of heavy expenses incurred by the 
« peacekeeping operation » in Algeria. » 97 Le gouvernement de Mollet, après seize mois au 
pouvoir, est tombé le 21 mai après avoir perdu un vote de confiance de 250 à 213. 
 Bien que le gouvernement de Mollet soit tombé, il n’avait pas beaucoup de changements 
dans l’Assemblé. Mais, « l’instabilité gouvernementale et la durée des crises ministérielles 
prouvaient qu’il n’existait pas plus une majorité de rechange, cohérente et stable. » 98 Maurice 
Bourgès-Maunoury est devenu le Président du conseil le 12 juin, après vingt-deux jours sans 
gouvernement. Talbott précise que « the socialists still controlled the National Assembly, 
however, and the new government turned out to be the Mollet ministry without Mollet, 99 » y 
compris le « triptyque » d’une trêve, des élections, et les négocions. Mais après le passage d’une 
loi-cadre a été contrarié par un vote de 279 à 253, Bourgès-Maunoury s’est démissionné le 30 
septembre 1957. Le gouvernement de Gaillard est aussi tombé l’avril 16 1958 après avoir 
accepté un accord (avec les conseils de Grande Bretagne et des Etats-Unis) avec la Tunisie. La 
crise gouvernementale en France était les « extrêmes inconciliables » entre la droite (qui avait 
170 votes) et la gauche (150 votes). Il n’y avait plus beaucoup de possibilités pour former un 
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gouvernement stable parce que les coalitions ne pouvaient pas gagner le soutien de l’autre 
côté.100 
 La situation politique en France était chaotique. Après la chute du gouvernement de Félix 
Gaillard le 15 avril, il n’aura pas été un gouvernement pour un mois. Sans une solution directe au 
problème dans l’Assemblée, le Président René Coty (qui n’avait pas beaucoup de pouvoir dans le 
gouvernement de la Quatrième République) a demandé que Pierre Pfimlin du M.R.P. former un 
gouvernement. Il y avait eu une manifestation à Alger le 26 avril, et il semblait que les pieds 
noirs ne faisaient pas confiance à la Quatrième République. Coty, donc, croyait que Pfimlin, un 
centriste, pouvait calmer les sentiments des pieds noirs. Cependant, une des premières actions de 
Pfimlin était de négocier avec le F.L.N. pour trouver une solution à la guerre en Algérie. D’après 
plusieurs représentants dans l’Assemblée Nationale, une négociation avec les « terroristes » du 
F.L.N. était l’admission d’une défaite. 
 
La semaine à Alger 
 Les pieds noirs ne pouvaient pas permettre au gouvernement français de détruire leur 
Algérie française, et il y a eu une organisation qui a lutté pour leur pays. Depuis 1957, il y avait 
des hommes français en Algérie qui n’acceptaient pas les politiques du gouvernement. En fait, 
Gotour note que les opposants de la IVe n’étaient pas un groupement fonctionnel, mais « rather 
an assemblage of the most disparate elements of civilians and military men. »101 Les Gaullistes 
Léon Delbecque et Jacques Chaban-Delmas avaient organisé un groupe des ultras pieds noirs et 
les champions de l’Algérie française. Un des sept hommes dans le groupe était Pierre 
Lagaillarde, un étudiant et soldat français à Alger qui dirigeait l’Association Générale des 
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Étudiants d’Algérie (A.G.E.A.). Horne décrit que Delbecque, Chaban-Delmas et les sept avaient 
des idéals très différents. Les sept « wanted the army to take over in Algeria to preserve Algérie 
française, to give them independence from the French parliament. » 102 Delbecque et Chaban-
Delmas s’étaient concentrés sur le grand problème d’Algérie, et comment ils pouvaient aider 
l’ascension du Général de Gaulle. En dépit des différences, les hommes se sont mis d’accord 
qu’il fallait un changement. Le Général Salan, le commandant en chef de l’armée française en 
Algérie, n’a pas accepté les méthodes des sept, mais il était en accord avec leurs sentiments. Le 
seul qualificatif était qu’on devait croire à l’Algérie française.  
 Bien que l’idée du coup d’état du mai 1958 ait été envisagée par les sept à Alger, le coup 
lui-même est arrivé plutôt au hasard. Le F.L.N. a exécuté trois prisonniers de guerre français en 
rétorsion de l’exécution de trois terroristes du F.L.N. Une grève et une cérémonie ont été 
organisées le 13 mai en mémoire des trois soldats assassinés. Les pieds noirs et les étudiants 
français sont sortis en masse dans Alger pour la cérémonie. Lagaillarde et les sept ont essayé de 
provoquer les sentiments de l’Algérie française dans la foule. Le Général Salan, le commandant 
de l’armée française en Algérie, est arrivé au monument aux morts autour de 18h00. Il a placé 
une guirlande et la foule et le général ont chanté la Marseillaise. Immédiatement après que Salan 
a quitté le monument, Lagaillarde et les sept ont guidé la foule au Gouvernement-Général en 
criant, « L’armée au pouvoir ! » La foule est arrivée au « G.-G. » et a attaqué le bâtiment jusqu’à 
ce que le Général Massu a pris la parole pour calmer les pieds noirs. Il a promis de créer un 
Comité de salut public.103 Massu a dit à Robert Lacoste, à Paris : « Yes, it’s true, we have 
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constitued a committee…There is no question of a coup d’état…It’s just to comfirm to 
parliament the will of Algeria to remain French….I could not act otherwise. »104  
 Le gouvernement de Pflimlin a été investi un jour après le début des manifestations à 
Alger, mais le chaos continuait. L’accession de Pflimlin, après sa déclaration de la négociation 
avec le F.L.N., a été remarquée par plusieurs dans l’armée et le gouvernement français comme 
une reddition. En 1954, la France a perdu l’Indochine aux rebelles. Maintenant, en 1958, il y 
avait le sens que Pflimlin aurait introduit une autre Dien Bien Phu, résultant de la perte de 
l’Algérie. Agulhon note que « …l’armée avait connu beaucoup d’épreuves et d’humiliations. 
Elle refusait de subir une nouvelle défaite an Algérie. »105  
 Á Alger, les manifestations continuaient. Quelques jours après la prise du « G.-G. », la 
foule augmentait, et finalement, elle a inclut tous les gens d’Algérie : pas seulement les pieds 
noirs européens et les soldats de l’armée française, mais aussi les Algériens musulmans. Le 15 
mai, deux jours après le début des manifestations, le Général Salan, le commandant en chef en 
Algégie, a dit à la foule, « What has been done here will show to the world that Algeria wants to 
remain French. Our sincerity will carry with us all the Muslims…Vive la France! Vive l’Algérie 
française!. »106 Lorsqu’il a été encouragé par un lieutenant, il a aussi déclaré, « …et vive de 
Gaulle ! »107 Cette déclaration a commencé la question : est-ce que c’est possible que le Général 
de Gaulle puisse sauver la France ? Mais il semblait que les sentiments de tous : les Algériens, 
les Français, l’armée française, et le gouvernement français, étaient que « [le Général] de Gaulle 
is coming back ; he will set all things right ; he will solve the Algerian problem. »108 
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 Pour défendre la France, de Gaulle a commencé son ascension du pouvoir. Le 15 mai, le 
même jour de la proclamation de soutien, du Général Salan, de Gaulle a affirmé qu’il était prêt 
d’assumer les pouvoirs de la république.109 Après une lutte par Pflimlin de garder sa position du 
Président du Conseil, y compris une entrevue avec de Gaulle, le premier a démissionné. De 
Gaulle a été élu comme le Président du Conseil peu après la démission de Pflimlin (en dépit du 
fait que de Gaulle n’était pas un membre de l’Assembée Nationale). Immédiatement, de Gaulle a 
commencé de consolider son pouvoir. Il croyait que seulement un gouvernement fort pouvait 
survivre une crise nationale, comme la guerre en Algérie. Finalement, le 1er janvier 1959, la 
Cinquième République a été formée ; un gouvernement avec plus de pouvoir exécutif, le chose 
plus importante  de l’idéal gouvernementale gaullienne. La Quatrième République et les 
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V : De Gaulle et la défaite de l’Algérie française 
Selon les pieds noirs et l’armée française, le Général de Gaulle était le seul chef qui gardait l’idée 
de l’Algérie française. Ses méthodes d’administration pouvaient sauver la France de la 
possibilité d’un échec en Algérie : même si elles avaient été rejetées par les hommes politiques 
de la Quatrième République pendant la création de la république. De Gaulle pouvait mettre son 
idée de gouvernance en place. La situation en Algérie était une crise comme Marshall a décrit, et 
la France avait besoin de « remodel [ses] instituions in order to safeguard the state. »110 
L’idéologie de centralisation de de Gaulle est décrit dans l’introduction du projet. Mais après la 
chute de la Quatrième République, les politiques françaises à propos de l’Algérie ne changeaient 
pas. Plutôt que de continuer des politiques qui avaient gagné la guerre algérienne pour la France, 
de Gaulle a employé les moyens qu’il avait utilisé pendant la Seconde Guerre mondiale : les 
discours vagues. Ses discours n’ont pas provoqué la défaite de la guerre en Algérie pour la 
France, mais ils ont empêché la possibilité d’une victoire. 
 
Les paroles du Général de Gaulle 
 Pendant les premiers jours de pouvoir, le nouveau Président de Gaulle a fait des discours 
sur la politique algérienne. Le discours à Alger en juin 1958 est probablement le plus célèbre, où 
il a déclaré à la foule des pieds noirs, « Je vous ai compris ! »111 Mais selon Horne, pendant ce 
discours et ceux qui ont suivi, de Gaulle a exclu intentionnellement la phrase « Vive l’Algérie 
française ! » sauf à une occasion. La phrase « Je vous ai compris » avait l’intention de « establish 
emotional contact » avec les pieds noirs et aussi avec les Algériens musulmans.112 Mais 
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l’omission de « Vive l’Algérie française ! » était le signe que de Gaulle avait planifié une 
politique différente en Algérie. Depuis ses jours en Angleterre comme le chef de la France libre, 
de Gaulle avait très équivoque dans ses discours. Comme dans son émission de radio sur le 
B.B.C. à la France occupée pendant le Seconde Guerre mondiale, il a employé des mots 
évoquant l’espoir et les buts plutôt que les politiques ou les changements. Winock déclare que 
« Geste extraordinaire, parole inouïe, dont la légende gaullienne s’emparera. »113 Les intentions 
du Général de Gaulle étaient tellement inconnues que Robert Buron, un homme politique 
pendant l’administration gaullienne de la Cinquième République, a dit, « Where will he lead us, 
this prince of ambiguity ? »114 
 En dépit des questions sur les intentions du Président, de Gaulle est allé en avant avec ses 
politiques. Le 28 août 1958, de Gaulle a dit que « l’évolution nécessaire de l’Algérie doit 
s’accomplir dans le cadre français. »115 Bien que cette déclaration se soit inquiété les pieds noirs, 
de Gaulle a essayé de terminer la guerre afin que la France puisse garder l’Algérie. Il offrait aux 
membres du F.L.N. une amnistie à condition qu’ils mettent en fin à la rébellion. Ils la refusaient, 
puisque l’A.L.N. (Armée de Libération Nationale, l’armée du F.L.N.) devenait un grand 
problème  pour l’armée française, à cause de l’intégration des membres du Parti communiste 
algérien à l’A.L.N.116 Les pieds noirs restaient sceptiques des intentions du Général de Gaulle. 
Ils avaient peur de perdre l’Algérie aux Algériens musulmans, parce que les Algériens avaient 
été la majorité opprimée, et les pieds noirs craignaient la rétorsion. Quoique de Gaulle a voyag
en Algérie cinq fois depuis son accession au pouvoir, Horne explique que ses discours étaient 
« full of meandering loops, » et « there appeared to be dissapointingly little immediacy in his 
é 
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moves to end the war. »117 Pendant ce temps, le F.L.N. et l’A.L.N. augmentaient leurs actions
dans les villes en A
 
lgérie.  
                                                
À part des attaques par les nationalistes algériens, les pieds noirs avaient une autre raison 
pour avoir peur en Algérie. Les intuitions des pieds noirs devenaient une réalité le soir du 16 
septembre, 1959. Moins d’un an après avoir accédé à la Présidence, de Gaulle a déclaré à la 
télévision française : 
Compte tenu de toutes des données algériennes, nationalistes et internationalistes, 
je considère comme nécessaire que le recours à l’autodétermination soit des 
aujourd’hui proclamé. Au nom de la France et de la République, en vertu de 
pouvoir que m’attribue la Constitution de consulter les citoyens, pourvu que Dieu 
me prête vie et que le peuple m’écoute, je m’engage à demander, d’une part, aux 
Algériens, dans leurs douze départements, ce qu’ils veulent être un définitive, et, 
d’autre part, à tous les Français d’entériner ce choix.118   
 D’après les pieds noirs et l’armée française, de Gaulle les a ignorés et les a trahis. Sur le 
discours du Président, « le mot interdit était dit : l’autodétermination. »119 De Gaulle n’avait pas 
menti avant ce discours, mais grâce à l’ambiguïté de sa politique algérienne, les pieds noirs ne 
prévoyaient pas le changement. Le 19 septembre, Georges Bidault, un partisan ancien du Général 
de Gaulle, a créé le Rassemblement pour l’Algérie française en réponse à la déclaration. Mais il 
y a beaucoup d’Européens en Algérie et en France qui n’interprétaient pas correctement la 
proclamation de de Gaulle. Il a parlé de la possibilité de l’indépendance, pas d’une indépendance 
immédiate. Selon Abun-Nasr, le discours avait l’intention de rendre la France plus sympathique 
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à la cause algérienne. Quatre années plus tard, après l’établissement de la paix en Algérie, les 
Algériens pouvaient choisir leur destin.120 
 Le discours du 16 septembre donnait aux Algériens un sens d’espoir sur l’indépendance, 
mais à cause des tactiques de la négociation par le F.L.N. et les autres organisations nationalistes, 
l’appel ne provoquait aucune réaction. De Gaulle, en appelant le référendum, a déclaré, « La 
décolonisation est notre intérêt, et par conséquent notre politique. »121 Mais le Gouvernement 
Provisoire de la République algérienne (G.P.R.A.) qui avait organisé les attaques en France, a 
demandé au gouvernement français la promesse d’auto-détermination immédiate avant qu’il y ait 
eu aucune négociation. Le G.P.R.A. a attesté que « De Gaulle offers war or fraternity. Algeria 
and the Algerian people have chosen war. »122 Finalement, le Président de Gaulle le 14 juin 1960 
a fait allusion à une politique qui décrivait une « Algérie algérienne a lié avec la France, » une 
notion ridicule à cause du fait que les Algériens croyaient qu’ils pouvaient gagner la guerre 
contre la France.123 De Gaulle a essayé de trouver une situation pour que la France puisse sauver 
la face, et en même temps terminer la guerre. Il a encouragé les autres organisations nationalistes 
comme l’U.D.M.A. et l’A.O.A. à négocier avec la France. Mais le F.L.N. et le G.P.R.A. étaient 
les organisations puissantes, et de Gaulle dévoyait dialoguer avec eux pour réparer le problème 
en Algérie.  
  
L’O.A.S. et la fin de la guerre 
Les pieds noirs n’étaient pas prêts à perdre leur Algérie française. À cause de la disparité 
nombreuse entre les pieds noirs et les Algériens musulmans (à peu près un million pieds noirs 
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contre huit millions d’Algériens), ils savaient qu’ils avaient besoin de l’assistance de la France. 
Le 24 janvier 1960, les pieds noirs ont manifesté en réponse aux attaques par l’armée française 
contre les activistes pieds noirs. La violence a régné pendant une semaine. Les deux côtés 
s’étaient déterminés de gagner « la semaine des barricades. » Un lieutenant de l’armée française, 
blessé mortellement, a crié alors qu’il mourût, « For two years I’ve been fighting against the 
fellagha. Now I’m dying at the hands of people who cry Algérie française ! I don’t 
understand… ! »124 Les émeutes n’amélioraient pas la situation, en fait, de Gaulle était devenu 
plus fort sur sa politique algérienne, et il a appelé pour les Européens à Alger de dégager. 
Cependant, tout le monde était sans connaissance de la direction dans laquelle de Gaulle menait 
la France.   
En plus des pieds noirs, il y avait beaucoup d’hommes dans l’armée française qui 
n’étaient pas en accord avec la politique algérienne de de Gaulle. L’armée française combattait 
en Algérie depuis 1954, et il semblait que les politiques de la Cinquième République et de Gaulle 
allait diriger la France à la défaite. Si de Gaulle avait dirigé l’armée française à la défaite, il y 
avait beaucoup d’hommes dans l’armée qui auraient lutté pour l’Algérie française. Une 
organisation nouvelle, l’Organisation Armée Secrète (l’O.A.S.), a été fondée par les généraux et 
les autres officiers de l’armée française qui croyaient que l’Algérie devait rester une partie de la 
France. En réponse, de Gaulle a déclaré que « No soldier…may associate himself at any time, 
even passively, with the insurrection (des pieds noirs). »125 Après 1961, il y avait une division 
claire entre les soutenants de la politique gaullienne en Algérie, et les partisans de l’Algérie 
française. Le 21 avril, des officiers planifiaient et ont fait un putsch à Alger, prenant la ville et 
ses lieus stratégique.  Alors que l’O.A.S. faisait le putsch pour la future de la France et l’Algérie 
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française, l’organisation n’avait pas le soutien du reste de l’armée française. Les pieds noirs 
acclamaient le soulèvement, mais de Gaulle et le peuple français étaient en désaccord avec les 
actions de l’O.A.S. Aussi, les quatre généraux qui avaient organisé le putsch n’était pas d’accord 
sur la stratégie générale en Algérie. Ils prévoyaient le soutien de la marine française, du peuple 
français, et des gouvernements étrangers.126 Originairement, les généraux anticipaient après trois 
mois, la rébellion aurait gagné l’appui du monde et de la France. Mais à cause du manque d’aide, 
le putsch est mort après cinq jours, et le 26 avril, le général Challe a capitulé.  
Après le putsch manqué à Alger, de Gaulle se préparait pour le reste de la guerre. Il 
essayait de terminer la guerre à cause du coût des opérations en Algérie, et à cause du fait qu’elle 
n’était pas populaire en France. Il a rouvert les négociations avec le F.L.N., puisque 
l’organisation avait le monopole du pouvoir de négociation en Algérie.127 C’était difficile à 
cause de la détermination et de l’unité du peuple algérien, parce que la plupart des Algé
soutenaient maintenant le F.L.N. et le G.P.R.A. De Gaulle ne pouvait pas croire que l’Algérie 
française était encore possible. Le 2 octobre, 1961, il a annonça l’institution de l’état algérien via 
l’autodétermination,
riens 
                                                
128 en accomplissant la promesse de son discours de 1958. Bien qu’il y eût 
un désaccord entre la France et le F.L.N. au sujet du pétrole dans le Sahara (la France voulait 
garder la région pour exploiter les réserves de pétrole),129 il semblait qu’il aurait la paix en 
Algérie. 
Mais l’O.A.S. n’était pas prête de perdre l’Algérie française, et elle n’arrêtait pas la 
bataille pour sa cause. Á ce moment, l’O.A.S. agissait comme le F.L.N. pendant les premières 
phases de la guerre : une organisation clandestine qui combattait ses ennemis par le terrorisme et 
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la peur. En 1960, l’O.A.S. a arrêtée et a assassinée beaucoup d’Algériens et de français soutenant 
la cause algérienne. En réponse, six cafés à Alger ont été détruits par des bombes, y compris 
l’Otomatic, où une des premières bombes des attaques de la Toussaint avait explosé. Les actions 
de représailles des deux partis ont continué, en provoquant beaucoup de morts. Mais les actions 
les plus épouvantables de l’O.A.S. coïncidèrent avec le moment où la France et le F.L.N. à se 
mettre d’accord pour construire la paix en Algérie. Si les négociations avaient continué, l’O.A.S. 
et l’armée française auraient perdu l’Algérie française. Une trêve a été acceptée par la France et 
le F.L.N. le 19 mars 1962, mais l’O.A.S. continua sa campagne de terrorisme durant tout le reste 
de la guerre. 
Les accords à Evian avaient pour but de réparer le dommage que la guerre en Algérie 
avait créé, mais ils ont provoqué plus de problèmes pour la France et pour les pieds noirs. 
L’indépendance des Algériens était certaine. Il n’y avait plus la possibilité de sauver l’Algérie 
française. Les accords stipulaient que les pieds noirs pouvaient avoir la double citoyenneté pour 
trois ans s’ils choisissaient de rester en Algérie.130 Mais à cause de la violence continue (l’O.A.S. 
maintenait ses attaques en Algérie), la grande majorité des pieds noirs fuirent l’Algérie. En juin 
1962, la plupart des Européens en Algérie, à peu près 900 000, partirent. Le référendum que de 
Gaulle avait promis a eu lieu le 1er juillet. Presque six millions ont voté pour l’indépendance, et 
moins de 20 000 ont voté contre.131 La France a déclaré l’indépendance de l’Algérie le 3 juillet. 
La guerre horrible et brutale entre les forces déterminées avait tué à peu près 240 000 civils 
algériens musulmans, 140 000 membres des organisations nationalistes algériennes, et presque 
40 000 soldats français, et ont provoqué l’exode de 900 000 pieds noirs. 
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VI : Conclusion 
Cette dissertation a examiné le rôle du gouvernement français pendant les premières 
phases de la guerre d’indépendance algérienne du début du conflit jusqu’à la fin de la Quatrième 
République. Évidemment le gouvernement français (en particulier, la Quatrième République) ne 
pouvait pas rendre les changements positifs en Algérie pour terminer la guerre. Cependant, 
contrairement aux autres luttes de décolonisation, comme en Inde contre la Grande Bretagne ou 
en Indochine contre la France, la guerre en Algérie était exceptionnelle. À cause de la croyance 
du gouvernement français que l’Algérie était une partie intégrale de la France, la guerre avait un 
ton différent que les autres luttes. D’après le gouvernement français en 1954, c’était comme si 
les gens de la Normandie avaient voulu se soulever contre la France pour établir une nation 
indépendante, parce que l’Algérie était aussi française que la Normandie. Selon les hommes 
politiques et le militaire français, la France ne pouvait pas abandonner une partie française aux 
rebelles qui combattaient contre les idéaux français. Ces hommes français croyaient vraiment 
qu’on ne pouvait pas laisser la France tomber à la médiocrité internationale. Mais en dépit du 
besoin pour un politique pour diriger la guerre à la victoire française, le gouvernement français 
n’en pouvait pas un trouver. On pensait que l’Algérie était française, mais en réalité, l’Algérie 
était algérienne. Nulle politique et nulle bataille ne pouvaient changer ce fait. 
 De manière intéressante, les hommes politiques français croyaient que l’Algérie était 
française, mais selon les règles et les statuts (officiels et officieux), les Algériens n’étaient pas 
français. Le programme de Blum et Violette en 1936 était la seul offrir aux Algériens la 
citoyenneté dans toute l’histoire de l’Algérie française. Le programme de Soustelle en 1955 
n’était pas un plan pour assimiler les Algériens, mais plutôt pour les apaiser et se les calmer. Si 
l’Algérie avait été vraiment française, alors les Algériens auraient été des citoyens français. On 
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n’apaise pas ses citoyens. On ne calme pas ses citoyens. On ne torture pas ses citoyens. On 
permet à ses citoyens de choisir leur destin. Le gouvernement français supposait que les 
Algériens étaient des enfants, et lorsqu’ils se dissipaient, l’armée française les punissait.  
 Il est probable que la situation politique en France contribuait à cause de l’absence d’une 
politique algérienne cohérente. L’organisation de la Quatrième République a été expliquée dans 
le premier et le deuxième chapitre. Souvent de 1954 à 1958, la politique algérienne d’un 
Président du Conseil pouvait établir sa puissance dans l’Assemblée Nationale ou provoquer sa 
fin. Un programme ou un plan prévoyant la chute de l’Algérie française ne serait pas très 
populaire auprès de l’Assemblée, des supporteurs pieds noirs ou des autres hommes politiques 
français. Aucun Président du Conseil, préoccupé de sa survie politique n’avait la résolution de 
changer la stratégie en Algérie. Et si tout le monde voulait garder une stratégie mauvaise, 
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